Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la dimension extérieure de la politique sociale, la promotion des normes sociales et du travail et la responsabilité sociale des entreprises européennes, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution souligne la nécessité pour l'UE et ses États membres de promouvoir le modèle social européen, le programme pour un travail décent et les normes internationales du travail. À cet égard, l'UE doit coopérer avec les principales parties intéressées et les organisations internationales compétentes (notamment l'OIT) et intégrer la dimension sociale dans son action extérieure (dans le cadre du dialogue avec les pays et régions partenaires et de sa politique commerciale et de développement).

La résolution met aussi en exergue le rôle joué par les entreprises européennes dans la promotion des normes internationales du travail et de l'environnement lorsqu'elles opèrent dans l'UE et à l'étranger, notamment en adhérant aux principes reconnus au niveau international et à la responsabilité sociale des entreprises.

La résolution invite la Commission à:

· lancer des actions dans l'UE et à l'étranger pour promouvoir les normes internationales du travail, en mettant l'accent sur les droits des travailleurs, l'élimination du travail des enfants, la promotion de l'égalité hommes-femmes et la lutte contre la discrimination;

· œuvrer avec les organisations internationales compétentes afin de renforcer la dimension sociale de la mondialisation et de promouvoir davantage les normes internationales du travail et les principes de la responsabilité sociale des entreprises;

·  lancer des actions pour s'assurer de l'adhésion des entreprises de l'UE à l'égard de leur responsabilité sociale, du respect des droits de l'homme et des normes sociales et environnementales;

· envisager des actions supplémentaires dans le cadre de la coopération au développement en se concentrant sur le renforcement des capacités (en particulier en ce qui concerne les partenaires sociaux), l'amélioration des qualifications, la conception et la mise en œuvre des politiques commerciale, sociale et de l'emploi par les pays partenaires.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Dimension extérieure de la politique sociale et gouvernance économique mondiale

La Commission attache beaucoup d'importance au dialogue et aux efforts coordonnés en matière d'emploi et de politique sociale dans ses relations avec les partenaires de l'UE du monde entier car elle peut ainsi renforcer la dimension sociale de la  mondialisation et assurer une reprise créatrice d'emplois à l'échelle internationale.

La Commission joue un rôle de poids en facilitant le dialogue politique sur les questions d'emploi et de politique sociale avec les pays et régions partenaires, notamment avec les partenaires et pays stratégiques relevant de la politique d'élargissement et de la politique européenne de voisinage de l'UE. Ce dialogue, à son tour, contribue à promouvoir le modèle social européen et les normes fondamentales du travail de l'OIT ainsi que le programme pour un travail décent, notamment l'égalité hommes-femmes et la politique de lutte contre la discrimination en tant que problématiques transversales. Ces questions s'inscrivent dans le droit fil des objectifs de la stratégie Europe 2020 et portent sur la protection sociale, l'emploi des jeunes, les emplois verts, les qualifications, la santé et la sécurité au travail ainsi que sur les services publics pour l'emploi. Dans le contexte de l'élargissement de l'UE, la coopération est centrée sur l'adoption de l'acquis en matière de politique de l'emploi et de politique sociale.

La Commission soutient avec force le renforcement de la coopération au niveau international lorsque les objectifs sur les plans social et de l'emploi doivent être considérés comme étant sur un pied d'égalité avec les objectifs économiques.  En particulier, la Commission salue le dialogue continu et la coordination des actions au sein du G-20. Elle soutient avec force le programme social et de l'emploi ambitieux de la France et se réjouit de l'accent mis par la réunion de septembre 2011 des ministres de l'emploi et du travail du G-20 sur l'emploi des jeunes, la protection sociale, y compris par le développement du socle de protection sociale, les principes et droits fondamentaux  au travail, le renforcement de la cohérence au sein des organisations internationales ainsi qu'entre les politiques économiques, sociales, financières, commerciales et de développement. Cette approche s'inscrit dans la stratégie Europe 2020 et les efforts déployés par l'UE pour promouvoir le travail décent tant au niveau intérieur qu'à l'étranger. La Commission continuera à appuyer la politique menée par la France pour atteindre de bons résultats lors de la réunion des ministres du travail et de l'emploi du G-20.

En outre, la Commission est favorable à une étroite coopération avec et entre les organisations internationales compétentes, notamment l'OIT et l'OCDE. En ce qui concerne la coopération entre l'OIT et l'OMC, la Commission soutient sans réserve la coopération technique entre le secrétariat de l'OMC et l'OIT, qui vise à mieux cerner les interactions entre les thématiques du commerce et du travail, et à aider à mettre sur pied des politiques économiques judicieuses. De plus, les membres de l'OIT et de l'OMC doivent respecter intégralement les obligations qui découlent de leur adhésion à ces deux organisations. En ce qui concerne les différends commerciaux, il convient d'observer que l'article 13 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends (MRD) de l'OMC permet aux groupes spéciaux de solliciter l'avis d'experts, notamment auprès des organes des NU, en fonction de leurs compétences. Ces groupes spéciaux de l'OMC déterminent au cas par cas s'il y a lieu ou non de rechercher des informations auprès de sources extérieures et ils ont fait application de l'article 13 du MRD dans plusieurs différends. La Commission estime que si l'évaluation des dossiers soumis aux groupes spéciaux de l'OMC porte sur des questions liées aux activités ou au savoir-faire d'autres organisations internationales, il y a lieu de consulter ces organisations. Enfin, le système de contrôle spécifique de l'OIT peut être invoqué en ce qui concerne le respect des obligations internationales découlant de conventions de l'OIT.

The Commission s'est fermement engagée dans la promotion des normes internationales du travail en partant du principe qu'une approche fondée sur le respect des droits est indispensable pour instaurer une mondialisation équilibrée et équitable ainsi que le développement économique et social.  La Commission suit activement les activités de normalisation de l'OIT et facilite la mise en œuvre d'une étroite coordination entre les États membres de l'UE à cet égard. En ce qui concerne les conventions considérées comme mises à jour, la Commission a insisté sur l'importance des efforts déployés pour qu'elles soient ratifiées et mises en œuvre par les États membres et elle s'est engagée à en faciliter le processus.

À cet effet, la Commission a proposé au Conseil d'autoriser les États membres à ratifier les conventions relevant de la compétence exclusive de l'UE, notamment la convention du travail maritime de 2006 et la convention sur le travail dans la pêche de 2007.

À la suite de la résolution du Parlement européen du 26 novembre 2009, la Commission a lancé un appel à propositions portant sur une étude visant à analyser les conventions mises à jour de l'OIT à la lumière de l'acquis de l'UE afin de pouvoir donner aux États membres des orientations quant à leur ratification. Cet appel n'ayant pas reçu d'écho, il sera à nouveau lancé.

Coopération internationale – alliance sociale

Pour ce qui est des aspects sociaux des accords commerciaux de l'UE, la Commission rappelle que, conformément aux deux stratégies commerciales de l'UE présentées dans les communications intitulées «Une Europe compétitive dans une économie mondialisée; une contribution à la stratégie européenne pour la croissance et l’emploi
» et «Commerce, croissance et affaires mondiales: la politique commerciale au cœur de la stratégie Europe 2020
», elle s'efforce de négocier l'inclusion de dispositions sociales et environnementales concrètes dans ses accords commerciaux, qu'il s'agisse d'accords commerciaux régionaux ou bilatéraux. Lors de récentes négociations, ces dispositions ont constitué la base d'un chapitre consacré au «commerce et développement durable». Il n'en reste pas moins que les considérations sociales peuvent aussi être reprises dans d'autres parties des accords commerciaux, selon le cas. À cet égard, il importe de souligner qu'en raison de leur adhésion à l'OIT et, partant, à la déclaration de 1998 de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et à la déclaration de 2008 de l'OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, tous les membres de l'OIT doivent promouvoir, respecter et mettre en œuvre les normes fondamentales du travail, qu'ils aient ou non déjà ratifié les huit conventions fondamentales de l'OIT. Au plan commercial, la Commission est convaincue qu'il importe de réaffirmer l'engagement à respecter les normes fondamentales du travail et elle encourage ses partenaires commerciaux à ratifier et à réellement mettre en œuvre les conventions fondamentales de l'OIT. En outre, elle entend continuer à promouvoir le programme pour un travail décent (qui dépasse la question des normes du travail) dans ses relations avec les partenaires commerciaux de l'UE. Elle tient aussi à poursuivre et à renforcer sa coopération et ses échanges avec l'OIT dans ces domaines.

Ceci étant, la Commission aimerait souligner qu'elle n'est pas en mesure de garantir la négociation d’un chapitre complet consacré au commerce et au développement durable dans tous les accords commerciaux (c’est-à-dire les accords basés sur l’article 207 TFUE). Ainsi, par exemple, certains accords peuvent avoir une portée restreinte et être très spécifiques (il en est ainsi de l’accord «Energy Star» entre l’UE et les États-Unis qui concerne la coordination des programmes d’étiquetage relatifs à l’efficacité énergétique des équipements de bureau). Par conséquent, l’inclusion de clauses sociales ou environnementales adéquates dans les accords sectoriels dépendra de la nature et des objectifs de ces accords (ainsi, par exemple, les accords de partenariat volontaire pour empêcher le commerce illégal du bois pourront inclure des dispositions relatives aux communautés locales et indigènes).

L'engagement de l'UE à promouvoir l'égalité homme‑femme va au‑delà de ses frontières grâce à l'inclusion de ce critère dans les politiques extérieures de l'UE et dans les actions ciblées des États membres. Dans la stratégie de la Commission pour l'égalité entre les femmes et les hommes (2010‑2015), l'égalité homme‑femme dans les actions extérieures a été désignée comme l'un des cinq domaines prioritaires.

Dans le cadre du processus d'élargissement, la Commission suit la transposition, la mise en œuvre et le respect de la législation de l'UE en matière d'égalité homme‑femme dans les pays candidats et dans les pays candidats potentiels. En outre, dans le contexte de la politique européenne de voisinage, l'UE soutient les efforts déployés par les pays partenaires pour promouvoir l'égalité homme‑femme. De plus, les lignes directrices de l'UE de 2008 sur les violences contre les femmes et la lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre indiquent comment conduire le dialogue politique et prendre des mesures, le cas échéant, dans les cas individuels de violation des droits des femmes. Les délégations de l'UE dans les pays tiers participent activement à la mise en œuvre de ces lignes directrices. Ce sont plus de 130 délégations de l'UE qui ont fait rapport sur la violence et la discrimination contre les femmes et les jeunes filles dans leur pays hôte et ont mis au point des actions stratégiques de l'UE à cet égard. Enfin, en 2010, dans le cadre de la stratégie visant à atteindre les objectifs du millénaire pour le développement, la Commission a adopté un plan d'action pour l'égalité homme‑femme et l'émancipation des femmes dans le développement. Ce plan, qui est actuellement dans sa phase de mise en œuvre, vise à améliorer la manière dont l'UE travaille en matière d'égalité homme‑femme dans la coopération au développement et à renforcer la coordination entre les États membres de l'UE et la Commission.

La Commission soutient activement le développement de politiques antidiscriminatoires et d'égalité qui vont au‑delà de la législation, aussi bien dans les États membres que dans les pays de l'AELE et les pays candidats. Dans ce cadre, elle produit des études et des orientations, organise des séminaires visant à échanger les bonnes pratiques et cofinance des projets nationaux visant à diffuser les informations concernant les discriminations basées sur l'origine ethnique, la religion, l'orientation sexuelle, les handicaps et l'âge (en fonction des besoins nationaux). Dans le contexte de la politique européenne de voisinage, l'UE soutient les efforts déployés par les pays partenaires pour promouvoir une législation antidiscriminatoire et sa mise en œuvre effective.
Dans le domaine des personnes handicapées, l'UE est partie à la Convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées depuis le 22 janvier 2011. Cette convention impose des obligations pour les États signataires en ce qui concerne la coopération internationale ainsi que certains actes juridiques liés aux compétences de l'UE. En outre, la stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées
 récemment adoptée stipule que la Commission œuvrera pour faire du handicap un problème de droit de l'homme dans l'action extérieure de l'UE et qu'elle attirera l'attention sur cette convention et sur les besoins des personnes handicapées.

En ce qui concerne le travail des enfants, la Commission s'est engagée à coopérer avec les États membres de l'UE, l'OIT, ses membres et les autres organisations internationales afin d'atteindre l'objectif de l'élimination des formes les plus extrêmes du travail des enfants d'ici à 2016. En outre, à la suite de la requête du Conseil de 2010, la Commission est en train d'élaborer un rapport sur le commerce et les formes les plus extrêmes du travail des enfants qui devrait être prêt d'ici à la fin de 2011. Dans le cadre de ses actions visant à éliminer le travail des enfants, la Commission s'emploie à s'attaquer à ses causes sous‑jacentes, à savoir la pauvreté et l'absence d'accès à une éducation adéquate. La coopération au développement représente une partie importante de ce travail et la promotion des droits des enfants est traitée dans les dialogues politiques avec les pays partenaires.
En ce qui concerne les mesures commerciales, les chapitres de l'ALE sur le commerce et le développement durable encouragent la ratification et la mise en œuvre effective des normes fondamentales du travail inscrites dans les conventions de l'OIT, notamment les deux conventions qui concernent le travail des enfants (convention n° 138 concernant l'âge minimum d'admission à l'emploi et convention n° 182 sur les pires formes de travail des enfants). L'incitation spéciale en faveur du développement durable et la bonne gouvernance (SPG+), qui fait partie du système des préférences généralisées de l'UE (SPG), impose aussi aux pays bénéficiaires de ratifier et de mettre effectivement en œuvre certaines conventions internationales, notamment les deux conventions précitées.

En mai 2011, la Commission a adopté une proposition de nouveau règlement SPG qui devrait être applicable à partir du 1er janvier 2014 au plus tard. Ce nouveau régime SPG sera centré sur les pays les plus nécessiteux et s'efforcera aussi de renforcer les incitations en faveur des pays vulnérables afin qu'ils ratifient et qu'ils mettent effectivement en œuvre les normes fondamentales du travail de l'OIT ainsi qu'un certain nombre d'autres conventions internationales. Parallèlement, le mécanisme de suivi du régime sera renforcé afin d'appuyer les pays bénéficiaires et les encourager à obtenir de meilleurs résultats dans la mise en œuvre de ces conventions.
En outre, dans le cadre de la RSE, une attention plus importante sera accordée au respect des droits de l'homme et des normes du travail, notamment l'élimination du travail des enfants dans la chaîne d'approvisionnement. Le guide des marchés publics socialement responsables de la Commission incite les autorités à étudier avec soin le besoin de promouvoir un travail décent et de respecter les droits de l'homme. De plus, en reconnaissant les difficultés que rencontrent les entreprises, en particulier les PME, à faire respecter le travail décent et les droits de l'homme dans leurs chaînes d'approvisionnement, la Commission les a aidés en finançant par exemple des campagnes de sensibilisation dans le cadre d'un projet mené par des entreprises visant à mettre sur pied un portail pour la gestion responsable de la chaîne d'approvisionnement. Ce portail évoque aussi le travail des enfants.

La Commission prend note de la proposition visant à créer un numéro d'assistance téléphonique qui enregistrerait les cas de travail des enfants. Néanmoins, elle estime que cette proposition doit être creusée encore, par exemple par une étude de faisabilité comportant une analyse des répercussions juridiques, administratives et financières.

En termes de coopération au développement et d'assistance extérieure, la Commission tient à rappeler que conformément à la déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide, son approche est orientée vers la demande. Elle s'est engagée à soutenir des réformes nationales et à encourager le sentiment national d'appropriation à l'égard des systèmes de protection sociale par le développement des pays partenaires. Les domaines relevant des programmes de coopération varient de pays en pays et comprennent l'appui au développement humain, aux technologies intensives en main‑d'œuvre dans le domaine des infrastructures, les programmes de sécurité alimentaire et de développement rural, ainsi que les secteurs sociaux plus traditionnels tels que l'éducation et la santé. Dans ce contexte, elle répond de plus en plus à la demande des pays partenaires de soutenir la création ou la réforme des systèmes de protection sociale. Actuellement, elle participe à plusieurs initiatives dans ce domaine, souvent en collaboration avec d'autres acteurs tels que l'OIT, l'UNICEF et la Banque mondiale.

La Commission s'efforce d'assurer la reprise des objectifs du programme intitulé «Des compétences nouvelles pour des emplois nouveaux» dans le cadre du processus d'élargissement de l'UE et de la politique européenne de voisinage. Comme le rappellent les communications intitulées «Une stratégie nouvelle à l'égard d'un voisinage en mutation»
 et «Un partenariat pour la démocratie et une prospérité partagée avec le sud de la Méditerranée»
, le développement des qualifications et l'employabilité jouent un rôle majeur dans la création d'emplois et constituent un important élément de la politique d'aide au développement de l'UE.

La nouvelle approche du voisinage comprend un important soutien au développement économique inclusif lorsqu'il est essentiel de créer des emplois et de relever les conditions de vie des populations, et qu'il importe de renforcer l'éducation et la formation professionnelle. Voilà pourquoi le développement des qualifications et la mise en adéquation de celles-ci avec les exigences du marché du travail font partie intégrante du dialogue et des négociations sur l'emploi et la politique sociale avec les pays en cause.

En ce qui concerne la demande de créer des postes d'attachés sociaux dans les délégations de l'UE, la Commission estime que les tâches des délégations et les postes qui y correspondent doivent refléter les priorités de l'action extérieure de l'UE, notamment la dimension extérieure des politiques sectorielles. En effet, ces postes pourraient contribuer à renforcer la dimension extérieure de la politique sociale et de l'emploi, et renforcer la coopération dans ce domaine avec les pays partenaires. Ceci étant, chaque demande de nouveau poste doit être soigneusement étudiée par rapport aux contraintes financières et administratives actuelles qui en résultent. À cet égard, le SEAE et la Commission tiennent à rappeler que le nombre de points de contact en matière de droits de l'homme dans les délégations de l'UE va croissant, qu'il s'agisse des domaines politiques ou de la coopération, et qu'au total, ce sont 103 sur 130 délégations qui disposent de tels points de contact. Chaque délégation a désigné des personnes pour entreprendre des activités et suivre l'évolution des droits de l'homme, notamment les droits économiques et sociaux.

Responsabilité sociale des entreprises (RSE)

La Commission encourage le développement et la mise en œuvre par les entreprises des pratiques relatives à la RSE. Les régimes d'étiquetage et de certification peuvent être utilisés par les entreprises pour publier les pratiques en la matière et garantir la véracité des messages – même si le travail des opérateurs visant à définir, remplir et auditer les normes de RSE ne doit pas nécessairement faire l'objet d'un certificat ou d'un label pour les consommateurs. De telles pratiques sont élaborées sur une base volontaire par les intervenants. Lorsque l'étiquetage ou toute forme de communication publique a lieu, un suivi et un audit indépendants doivent idéalement être disponibles pour effectuer l'inspection. Comme pour tout régime d'assurance des consommateurs, les cas d'informations trompeuses en matière de RSE peuvent être traités dans le cadre de la législation existante dans les États membres de l'UE.

La Commission appuie l'étiquetage et la certification en matière de RSE si les intervenants ont agi de manière volontaire. Toutefois, elle ne croit pas en l'efficacité d'un label unique couvrant tous les aspects de la RSE et estime qu'il est plus approprié de se concentrer sur des régimes d'étiquetage qui couvrent des aspects individuels de la RSE et qui peuvent appuyer une consommation plus responsable. Elle n'est pas en mesure elle‑même de proposer un étiquetage ou une certification en la matière.

En ce qui concerne les activités des PME en matière de RSE, la Commission examinera la possibilité de traiter la RSE dans sa prochaine communication sur l'internationalisation des activités des PME. De plus, elle s'assurera que sa prochaine communication en la matière, qui devrait être adoptée en 2011, prendra pleinement en compte la situation spécifique des PME. Dans ce contexte, elle a l'intention de présenter de nouvelles propositions pour aider les PME dans leur action en la matière.

Avec 21 États membres de l'OCDE, la Commission a contribué à l'examen des principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, qui visent à renforcer cet instrument, notamment en prenant davantage en compte des questions telles que les liens entre l'entreprise et les droits de l'homme et la vigilance appropriée dans la chaîne d'approvisionnement.

La mise à jour des principes directeurs, adoptés à la réunion ministérielle de l'OCDE en mai dernier, a élargi les missions du réseau des points nationaux de contact (PNC) et renforcé les directives quant à leur fonctionnement. La Commission examinera plus en détail le rôle de l'UE en ce qui concerne les responsabilités de ces PNC.

La Commission continuera aussi à promouvoir les principes de la RSE auprès des entreprises européennes et les encouragera à adhérer aux normes internationales reconnues dans ce domaine, en particulier les principes directeurs l'OCDE pour les entreprises multinationales récemment mis à jour, le Pacte mondial des entreprises des Nations unies et la déclaration tripartite de l'OIT sur les principes concernant les entreprises multinationales et la politique sociale. De plus, avec les États membres de l'UE, les entreprises et les autres intervenants, la Commission s'efforcera de mettre en œuvre les principes directeurs liés au cadre proposé par les Nations unies concernant les entreprises et les droits de l'homme. Elle a aussi l'intention de traiter de ces questions dans une nouvelle communication relative à la RSE, qui sera publiée plus tard dans l'année.

Par ailleurs, la Commission entend accélérer sa coopération avec les États membres de l'UE, les pays partenaires et les instances internationales compétentes, notamment les Nations unies, l'OCDE, l'OIT et le G‑20, afin de promouvoir le respect des principes et orientations reconnus par la communauté internationale en matière de RSE et d'encourager une plus grande cohérence.

La Commission prend note de la proposition du Parlement européen de développer une dimension RSE dans les politiques commerciales multilatérales. Les travaux de l'OCDE en la matière reflètent l'engagement qui existe au niveau multilatéral. L'OMC a aussi été le théâtre de débats en la matière, notamment en organisant des ateliers dans le contexte de son forum public, dans le but de faire participer les intervenants. La Commission verra comment poursuivre au mieux ces débats sur la RSE dans les organisations multilatérales à dimension commerciale.

La Commission continuera à s'employer à introduire le concept de la RSE dans les accords internationaux sur le commerce et les investissements, comme cela a été le cas dans les derniers ALE conclus avec la Corée, la Colombie et le Pérou, le volet lié au commerce de l'accord d'association conclu avec six pays de l'Amérique centrale et l'APE avec le Cariforum. Toutefois, compte tenu du caractère volontaire de la RSE et étant donné que les accords commerciaux engendrent des obligations pour les États uniquement et non pour les parties privées, les clauses en la matière visent à encourager l'adoption par les partenaires des instruments reconnus sur le plan international, tels que les principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, ou leur adhésion à ceux-ci.

En ce qui concerne la proposition de refonte du règlement n° 44/2001 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, la Commission accorde une attention particulière à l'accès à la justice. Plus spécialement, elle a proposé d'étendre le champ d'application des règles existantes en matière de compétence judiciaire aux défendeurs domiciliés dans les pays tiers. Cette disposition s'appliquera en particulier aux filiales de sociétés‑mères européennes. En conséquence, l'accès aux tribunaux européens sera garanti dans les conflits civils et commerciaux, même si le défendeur est domicilié dans un État tiers dans la mesure où il existe un lien avec l'UE. Elle s'applique en particulier aux conflits relatifs à la responsabilité civile engendrés par une violation des droits de l'homme et à l'indemnisation de dommages survenus du fait du non‑respect de normes environnementales. En outre, la Commission propose d'autoriser l'accès à la justice aux États tiers défendeurs lorsqu'ils disposent de biens dans l'UE ou si cet accès est nécessaire pour assurer le respect du droit fondamental à un procès équitable.

Droits des travailleurs et conditions de travail

Dans les négociations multilatérales (par exemple OMC, PDD) et bilatérales en cours, la Commission négocie, au nom de l'UE, les engagements commerciaux relatifs au «Mode 4», à savoir les situations où des personnes se trouvent en séjour temporaire dans un pays étranger afin d'y fournir des services. Dans ce contexte, il convient de souligner que la fourniture de services dans le cadre du «Mode 4» n'implique qu'un séjour temporaire de personnes physiques et qu'il ne s'agit pas de migration permanente. Les engagements souscrits au titre du «Mode 4»d ne couvrent pas l'accès aux marchés de l'emploi et ne s'appliquent pas aux mesures concernant l'entrée, le séjour, la citoyenneté, la résidence ou l'emploi sur une base permanente. De plus, les engagements de l'UE n'empêchent pas les États membres d'appliquer des mesures visant à réglementer l'entrée ou le séjour temporaire de personnes physiques sur leur territoire. De même, le champ d'extension des engagements souscrits par l'UE au titre de «Mode 4» ne porte pas atteinte aux exigences imposées par les lois et règlements de l'UE et de ses États membres en ce qui concerne les mesures relatives au travail et à la sécurité sociale, notamment en ce qui concerne les périodes de séjour, le salaire minimum et les conventions collectives relatives aux rémunérations. Enfin, les engagements souscrits au titre du «Mode 4» prévoient qu'après la période de séjour maximale, le fournisseur de services doit retourner chez lui.

Parallèlement, la Commission a mis sur pied quelques initiatives visant à mieux gérer la migration dans le cadre de la communication intitulée «Partenariat pour la démocratie et une prospérité partagée avec le sud de la Méditerranée». La Commission et la haute représentante ont proposé de lancer des partenariats de mobilité en coopération avec les pays partenaires, le but étant de fournir un cadre global pour garantir la bonne gestion des mouvements de personnes entre l'UE et un pays tiers. Ces partenariats couvrent des initiatives telles que des régimes de visa et de migration légale; des cadres légaux pour migration (économique); le renforcement des capacités pour gérer les envois de fonds par les travailleurs migrants et pour mettre en adéquation les besoins et les demandes de travail, les programmes de retour et de réinsertion, l'harmonisation des systèmes d'asile par rapport aux normes de l'UE, etc. En échange d'une mobilité accrue, les partenaires doivent être prêts à accroître les capacités et à fournir un soutien financier pour la gestion des frontières, la prévention et la lutte contre l'immigration clandestine et la traite des êtres humains, notamment par un renforcement de la surveillance maritime; le retour des migrants clandestins (dispositions en matière de retour et accords de réadmission) et le renforcement des capacités des organes chargés du respect de la loi afin qu'ils puissent lutter effectivement contre la criminalité organisée et la corruption transfrontalière.

La Commission continuera à soutenir le renforcement des capacités des partenaires sociaux et à promouvoir le dialogue social dans l'UE et dans les pays partenaires. Par exemple, dans le cadre du processus d'élargissement de l'UE, la Commission contribue à préparer les partenaires sociaux des pays candidats afin qu'ils participent au dialogue social européen. Dans les négociations d'adhésion, elle met en évidence les préalables permettant de garantir la liberté d'association et la liberté de négociation collective. Elle travaille étroitement avec l'OIT pour garantir tous les droits d'association en Turquie. Dans le cadre de la politique européenne de voisinage, elle a mis en avant le rôle du dialogue social dans la pérennité des processus de réforme. En 2010, avec les partenaires sociaux et les autres intervenants, elle a lancé le forum euro‑méditerranéen de dialogue social pour promouvoir le dialogue social et renforcer le rôle et les capacités des partenaires sociaux. Le forum de dialogue social apporte aussi une contribution dans les discussions sur la politique de l'emploi et la politique sociale menées avec les partenaires du sud de la Méditerranée. Un autre exemple de coopération régionale dans le domaine de l'emploi et de la politique sociale est le dialogue qui réunit les pays participant à la rencontre Asie‑Europe (ASEM).

Les partenaires sociaux participent de plus en plus à cette coopération, à la fois au travers des rencontres des partenaires sociaux dans le cadre de l'ASEM qui sont organisées par la Commission et par une participation directe aux projets de coopération.

En ce qui concerne les relations commerciales, la Commission tient à rappeler que les chapitres relatifs au commerce et au développement durable des ALE récemment négociés prévoient la mise sur pied d'organes de surveillance composés de représentants de la société civile, notamment les partenaires sociaux, afin de surveiller la mise en œuvre de ce chapitre. En outre, s'appuyant sur les enseignements tirés des rencontres précédentes, la Commission continuera de pleinement veiller à la consultation des partenaires sociaux dans l'UE et dans les pays tiers en ce qui concerne les évaluations de l'impact sur le développement durable effectuées (par des contractants externes) en rapport avec les négociations relatives aux accords commerciaux de l'UE.

La Commission continuera aussi à mettre en œuvre un certain nombre d'initiatives et de programmes de coopération visant à renforcer les capacités de la société civile, notamment les partenaires sociaux, et des administrations nationales dans les pays partenaires (en ce qui concerne les répercussions commerciales sur l'emploi afin de permettre une participation active de la société civile à l'élaboration des politiques et à la conception des mesures connexes). Un projet entrepris en coopération avec l'OIT dans quatre pays pilotes (Bangladesh, Bénin, Guatemala et Indonésie) en est un exemple récent.
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